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CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi des transports
et d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des transports
(1972, chapitre 55), modifié par l'article 1
du chapitre 61 des lois de 1974, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe d du premier alinéa par le suivant :

« d) « transporteur » : une personne qui :
i. transporte directement ou par l'inter-

médiaire d'un tiers une personne ou un
bien par un moyen ou un système de
transport;

ii. au moyen d'un véhicule tracteur,
tire une remorque, une semi-remorque,
un fardier ou une maison, un bureau ou
une usine sur roues;

iii. effectue du courtage en transport;
ou

iv. loue des véhicules; ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, le paragraphe suivant :

« d) au tirage de remorque, de semi-
remorque, de fardier ou de maison, de
bureau ou d'usine sur roues, au courtage
en transport et à la location de véhi-
cules. »

3 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 61 des lois de 1974,
est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, après le paragraphe a
du premier alinéa, le paragraphe suivant:
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« aa) édicter des conditions de main-
tien, de cession et de transfert d'un permis
au cas de cession de la propriété ou de
changement de contrôle d'un moyen ou
système de transport et au cas de change-
ment dans le contrôle d'une corporation
qui détient un permis; »;

b) en remplaçant le paragraphe b du
premier alinéa par le paragraphe suivant:

« b) déterminer la nature et les caté-
gories des permis, fixer le nombre mini-
mum et maximum des permis ou établir
des normes permettant de déterminer le
nombre minimum et maximum des permis
et décréter les conditions auxquelles des
personnes peuvent en obtenir et en être
titulaires; »;

c) en remplaçant le paragraphe d du
premier alinéa par les paragraphes sui-
vants :

« d) décréter des normes de tarifs, de
taux ou de coûts de transport, de tirage
de remorque, de semi-remorque, de fardier
ou de maison, de bureau ou d'usine sur
roues, de location de véhicules et de cour-
tage en transport;

« dd) créer et délimiter, ou autoriser la
Commission, dans les cas et aux conditions
qu'il détermine, à créer et délimiter des
divisions territoriales ; » ;

d) en remplaçant le paragraphe f du
premier alinéa par le suivant :

«f) modifier les divisions administra-
tives de la Commission, créer une ou
plusieurs divisions administratives et attri-
buer à une division toute catégorie de
transport; »;

e) en remplaçant le paragraphe h du
premier alinéa par les suivants :

« h) fixer les exigences applicables à la
gestion et au financement des moyens ou
systèmes de transport, à l'équipement des
transporteurs, à l'échange d'équipement,
ainsi qu'à l'établissement ou à la modifi-
cation des circuits ou parcours des trans-
porteurs, établir des mesures visant à faire
respecter les impératifs pédagogiques et
économiques reliés au transport des élèves,
édicter des normes de salubrité et de sécu-
rité et prévoir des exigences particulières
dans les cas où une subvention est prévue
par la présente loi ;



« hh) fixer les exigences applicables aux
devis, aux appels d'offres, aux contrats et
aux connaissements dans le cas des trans-
porteurs et prescrire les formules de tels
devis, appels d'offres, contrats et connais-
sements;

« hhh) nonobstant toute disposition
contraire ou inconciliable d'une loi géné-
rale ou spéciale, déterminer les stipulations
minimales que doivent contenir les con-
trats des transporteurs et prescrire la
couverture minimum de toute police
d'assurance-responsabilité civile ou autre
garantie de solvabilité requise de tout
transporteur; »;

f) en ajoutant après le paragraphe k
du premier alinéa, le paragraphe suivant:

« kk) déterminer les normes et les condi-
tions de création, de fonctionnement, de
financement et de gestion d'entreprises,
d'associations ou d'organismes qui fournis-
sent des services de publicité, de réparti-
tion d'appels ou d'autres services de même
nature aux propriétaires ou aux chauffeurs
de véhicules-taxis; ».

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 5, les suivants:

« 5a . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi, par règlement :

a) décréter le regroupement, en un ou
plusieurs organismes ou associations, de
transporteurs qui détiennent un permis
pour le transport d'une des matières en
vrac visées à l'article 15 ou pour le trans-
port par véhicule-taxi;

b) prescrire les normes et conditions de
reconnaissance par la Commission de tout
organisme ou association de transporteurs
visés au paragraphe a et de toute commis-
sion scolaire, association de commissions
scolaires ou fédération de commissions sco-
laires aux fins du paragraphe h de l'article
29.

« 5b. Tout règlement adopté après
l'entrée en vigueur du présent article par
un organisme ou une association de trans-
porteurs dont le regroupement a été décré-
té en vertu du paragraphe a de l'article 5a
doit, avant d'entrer en vigueur, être ap-
prouvé par le ministre.

Le ministre peut approuver en tout ou
en partie un règlement visé au présent
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article. Il peut aussi retirer, en tout ou en
partie, une approbation donnée en vertu
du présent article; dans ce cas, le règlement
ou la partie de ce règlement désapprouvé
devient nul à compter de la date détermi-
née dans un avis du retrait de cette appro-
bation publié dans la Gazette officielle du
Québec. »

5 . L'article 12 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans le dernier alinéa,
les mots « tenir ses séances » par le mot
« siéger » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:
« La Commission peut aussi tenir des

audiences publiques conjointes avec toute
commission, conseil, bureau, office ou autre
corps ou personne ayant en vertu de la loi
d'une province, du Parlement du Canada,
d'un autre pays, d'un autre état ou d'une
autre province d'un autre pays, le pouvoir
de contrôler ou de réglementer l'exploita-
tion d'un moyen ou d'un système de trans-
port. Ces audiences publiques conjointes
peuvent être tenues ailleurs qu'au Québec. »

6 . L'article 13 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 1 3 . La Commission est formée de
dix-huit membres, soit six juges, dont un
président et trois vice-présidents, et douze
commissaires tous nommés pour une pério-
de qui ne peut excéder dix ans par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
leur traitement. Une fois déterminés, la
durée de leur mandat et le montant de leur
traitement ne peuvent cependant être ré-
duits. À l'expiration de leur mandat, ils
demeurent en fonction jusqu'à ce qu'ils
aient été nommés de nouveau ou rempla-
cés. Le président, les vice-présidents et les
autres juges de la Commission doivent
être choisis parmi les juges de la Cour
provinciale. »

7 . L'article 14 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 37 des lois de 1973
et remplacé par l'article 3 du chapitre 61
des lois de 1974, est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant :
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« 1 4 . 1. La Commission siège en as-
semblée plénière, en audience publique, en
séance ou en pratique. Le quorum de la
Commission se compose :

a) en assemblée plénière, de douze mem-
bres parmi lesquels le président et deux
juges dont un vice-président;

b) en audience publique, de trois mem-
bres dont un juge;

c) en séance, de trois membres dont un
juge;

d) en division de pratique, d'un juge. » ;
b) en remplaçant, dans le paragraphe 2,

les mots « le président ou le vice-président
formant le quorum » par les mots « le
juge qui préside ou, s'il y a trois juges, par
la majorité d'entre eux » ;

c) en remplaçant les paragraphes 3 et 4
par les suivants :

« 3. Nonobstant le sous-paragraphe c
du paragraphe 1, un membre de la Com-
mission peut rendre seul une décision dans
une affaire dans laquelle il n'y a pas d'op-
position ou d'intervention. Dans ce cas,
cette décision peut être révisée par la Com-
mission en audience publique sur requête
écrite, motivée et présentée dans les quinze
jours de la publication de cette décision
ou de son résumé dans la Gazette officielle
du Québec. Lorsque la division de pratique
saisie par requête ordonne la révision d'une
telle décision, cette ordonnance suspend
l'exécution de cette décision à moins que
cette division n'en ordonne l'exécution
provisoire dans les cas d'urgence particu-
lière.

« 4. Nonobstant les sous-paragraphes b
et c du paragraphe 1, les permis visés à
l'article 33 peuvent être délivrés en au-
dience publique ou en séance par deux
membres, dont un juge. »

8 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en remplaçant le second alinéa par le sui-
vant:

« La Commission doit transmettre im-
médiatement aux parties et au ministre
une copie certifiée de toute décision ren-
due; elle doit aussi transmettre au ministre,
à sa demande, copie de tout autre docu-
ment pertinent à une affaire. »
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9 . L'article 20 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 61 des lois de
1974, est remplacé par le suivant:

« 2 0 . Les décisions de la Commission
deviennent exécutoires le jour qui suit
l'expiration des délais prévus à l'article 66
ou à toute autre date postérieure déter-
minée par la Commission.

Cependant, la Commission peut, dans
le cadre des règlements, statuer qu'une
décision relative à un permis visé à l'ar-
ticle 33, à un transport d'écoliers, à un
transfert de permis, à un permis d'un
transporteur étranger, à une matière visée
à l'article 39, à une modification de tarif,
d'horaire ou de parcours ou à une pre-
mière fixation de tarif suite à l'adoption
d'un règlement, devient exécutoire immé-
diatement après avoir été rendue ou à
toute date ultérieure fixée par la Commis-
sion et continue de l'être jusqu'à décision
contraire en appel. »

1 0 . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 37 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 2 1 . Les procès-verbaux des assem-
blées plénières de la Commission, des
audiences publiques, des séances et des
auditions en division de pratique, approu-
vés par la Commission et certifiés par le
président, par un membre ou, dans la
mesure déterminée par règlement, par un
fonctionnaire de la Commission, sont au-
thentiques. Il en est de même des docu-
ments ou des copies émanant de la Com-
mission ou faisant partie de ses archives,
à l'exception des certificats de permis. »

1 1 . L'article 22 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« À moins qu'elles ne soient prescrites
dans un règlement, le président peut pres-
crire les formules en usage à la Commis-
sion; ces formules n'entrent en vigueur
qu'à compter de leur publication dans la
Gazette officielle du Québec. »

1 2 . L'article 29 de ladite loi, mo-
difié par l'article 5 du chapitre 61 des lois
de 1974, est de nouveau modifié :
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a) en remplaçant, dans le premier ali-
néa, le mot « doit » par le mot « peut » ;

b) en remplaçant les paragraphes a et b
du premier alinéa par les paragraphes
suivants:

« a) délivrer les permis;
« aa) transférer tout permis ou tout

droit conféré par un permis;
« aaa) maintenir, modifier ou révoquer

un permis dans le cas de cession de la
propriété ou du changement de contrôle
d'un moyen ou système de transport;

« b) fixer des taux et tarifs, lesquels
peuvent comporter soit un minimum, soit
un maximum, soit un minimum et un
maximum; »;

c) en ajoutant, après le paragraphe c
du premier alinéa, le paragraphe suivant :

« cc) réviser le prix des contrats de
transport d'écoliers; »;

d) en ajoutant, après le paragraphe i
du premier alinéa, le paragraphe suivant:

« j) reconnaître tout organisme qu'elle
juge représentatif de transporteurs qui ne
sont pas visés aux paragraphes g ou i et
qui détiennent un permis pour le transport
d'une des matières en vrac visées à l'ar-
ticle 15 ou pour le transport par véhicule-
taxi. »

1 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 29, les suivants:

« 2 9 a . La Commission peut, dans le
cadre des règlements, créer et délimiter
des divisions territoriales.

« 2 9 b . La Commission peut, de son
propre chef ou sur demande de toute per-
sonne intéressée, établir une codification
des droits conférés par les permis et codi-
fier les clauses d'un permis. Cependant, si
cette codification n'est pas faite en pré-
sence des parties, la Commission doit les
aviser et leur donner l'occasion de se faire
entendre. »

1 4 . L'article 31 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 du chapitre 61 des lois de
1974, est modifié en remplaçant le dernier
alinéa par le suivant :

« Le premier alinéa ne s'applique pas à
un organisme public qui, dans le cadre
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de sa loi constitutive, agit comme trans-
porteur ou fournit des services à l'aide
d'un moyen ou d'un système de transport
contre une rémunération directe ou indi-
recte. »

1 5 . L'article 33 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 61 des lois de
1974, est remplacé par le suivant :

« 3 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, autoriser la
Commission à délivrer, dans les cas et aux
conditions qu'il détermine, des permis spé-
ciaux d'une durée moindre qu'un an ou des
permis temporaires d'une durée maximum
de quinze jours. Ces permis ne peuvent être
renouvelés; cependant, le permis tempo-
raire peut être converti en permis spécial
et le permis spécial en permis régulier en
suivant la procédure prévue aux règle-
ments. »

1 6 . L'article 34 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 37 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 3 4 . Tout permis est délivré au nom
d'une personne qui est domiciliée au Qué-
bec ou a au Québec une place d'affaires
conforme aux exigences et autres condi-
tions des règlements du lieutenant-gouver-
neur en conseil, sauf dispositions contrai-
res contenues dans une entente conclue
en vertu de l'article 10 de la Loi du minis-
tère des transports (1972, chapitre 54) et
conformément à la Loi du ministère des
affaires intergouvernementales (1974, cha-
pitre 15). »

1 7 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 5 . 1. La Commission peut, de son
propre chef ou sur demande du ministre
ou d'une personne intéressée, modifier,
suspendre ou révoquer, en tout ou en
partie, le permis d'un transporteur qui a
été déclaré coupable d'une infraction à la
présente loi ou aux règlements ou qui a
été déclaré coupable d'un acte criminel
relié à l'exploitation de son moyen ou
système de transport.

2. La Commission ne peut exercer le
pouvoir prévu au paragraphe 1 à moins
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que le contrevenant ait été assigné à com-
paraître devant elle, ait comparu et fait
défaut de faire voir cause du maintien de
son permis ou ait fait défaut de compa-
raître.

3. Lorsque la Commission assigne un
transporteur à comparaître en vertu du
présent article, elle doit lui faire signifier
une sommation lui enjoignant de compa-
raître devant elle aux fins de faire voir
cause du maintien de son permis.

4. Les articles 15, 16 et 16a de la Loi
des poursuites sommaires (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 35) s'appliquent muta-
tis mutandis à toute sommation prévue au
présent article. »

1 8 . L'article 36 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 6 . 1. La cession, quelle qu'en soit
la forme, par un transporteur, de la pro-
priété ou du contrôle d'un moyen ou sys-
tème de transport qu'il exploite en vertu
d'un permis, n'a pas pour effet de trans-
férer ce permis à moins que le cédant ou
le cessionnaire de ce moyen ou système de
transport ne demande et n'obtienne de la
Commission le transfert de ce permis.

2. La fusion effectuée en vertu de l'ar-
ticle 18 de la Loi des compagnies (Statuts
refondus, 1964, chapitre 271) ou en vertu
d'une disposition de même nature d'une
loi du Canada, d'une autre province, des
États-Unis d'Amérique ou d'un de ses
états, lorsqu'elle implique une ou plu-
sieurs corporations détenant un permis, n'a
pas pour effet de transférer ce permis à
moins que la nouvelle corporation ne
demande et n'obtienne de la Commission
le transfert de ce permis. »

1 9 . L'article 39 de ladite loi est rem-
placé par les suivants :

« 3 9 . La Commission peut, dans le
cadre des règlements, maintenir, modifier
ou révoquer le permis d'une corporation
qui détient un permis lorsqu'il se produit
un changement dans le contrôle de cette
corporation.

« 3 9 a . 1. Dans les cas visés aux arti-
cles 36 et 39, le ministre peut, par avis
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écrit à la Commission, soustraire une affai-
re de la juridiction de la Commission pour
la soumettre au lieutenant-gouverneur en
conseil. Cependant, lorsque aucun avis
d'une demande d'autorisation faite en
vertu des articles 36 ou 39 n'a été publié
dans la Gazette officielle du Québec, la Com-
mission doit, avant de rendre sa décision,
en aviser par écrit le ministre. Celui-ci
peut, dans les quinze jours de la publica-
tion dans la Gazette officielle du Québec ou
de la réception de cet avis, le cas échéant,
par lettre, télégramme ou autre moyen de
communication, soustraire cette affaire de
la juridiction de la Commission pour la
soumettre au lieutenant-gouverneur en
conseil.

Lorsque le ministre se prévaut des pou-
voirs qui lui sont conférés au présent para-
graphe, l'administrateur doit lui remettre
une copie du dossier et aviser par écrit
les parties du retrait de la juridiction de
la Commission.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, dans l'intérêt public, maintenir,
modifier, révoquer ou transférer le permis
concerné avec ou sans conditions; sa déci-
sion doit être publiée dans la Gazette offi-
cielle du Québec. »

2 0 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 40, l'article suivant:

« 4 0 a . Lorsqu'une demande de fixa-
tion de taux ou de tarifs a été faite à la
Commission et que le requérant s'en
désiste en tout ou en partie après le début
de l'audience publique, la Commission
peut, nonobstant tel désistement total ou
partiel, poursuivre l'audience et fixer des
taux et tarifs. »

2 1 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant dans les huitième et neuvième
ligne du premier alinéa de l'article 66 les
mots « dans la Gazette officielle du Québec »
par les mots « ou d'un résumé de cette
décision dans la Gazette officielle du Qué-
bec ».

2 2 . L'article 75 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :
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« 7 5 . Quiconque enfreint l'une des dis-
positions de la présente loi pour laquelle
une pénalité n'est pas autrement prévue
ou refuse de se conformer à un ordre donné
en vertu de cette loi ou des règlements ou
fait sciemment une fausse déclaration
relativement à une affaire devant la Com-
mission ou le tribunal, commet une infrac-
tion et est passible, sur poursuite som-
maire, en outre du paiement des frais,
pour chaque jour ou partie du jour que
dure l'infraction, d'une amende d'au
moins cinquante dollars et d'au plus cinq
cents dollars, lorsqu'il s'agit d'une per-
sonne physique, et d'au moins cinquante
dollars et d'au plus mille dollars, lorsqu'il
s'agit d'une personne morale, pour la
première infraction, et d'au moins deux
cents dollars et d'au plus mille dollars,
lorsqu'il s'agit d'une personne physique
et d'au moins huit cents dollars et d'au
plus cinq mille dollars, lorsqu'il s'agit
d'une personne morale, pour chaque in-
fraction subséquente dans les douze mois
qui suivent une infraction. »

2 3 . L'article 79 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 7 9 . 1. Les poursuites en vertu de la
présente loi sont intentées par le procureur
général ou une personne qu'il autorise
généralement ou spécialement par écrit à
cette fin.

2. La personne autorisée à intenter une
poursuite en vertu de la présente loi peut
adresser par la poste au prévenu un avis
préalable décrivant l'infraction, spécifiant
l'amende minimum et indiquant l'endroit
où elle peut être payée avec, en outre, deux
dollars pour les frais, dans les dix jours
suivants.

3. Le paiement du montant requis dans
le délai fixé dans l'avis empêche la pour-
suite.

4. Après ce paiement, le prévenu doit
être considéré comme ayant été trouvé
coupable de l'infraction.

« 7 9 a . Le tribunal compétent doit, à
la demande du poursuivant et s'il a des
raisons sérieuses de croire qu'un prévenu
peut se soustraire à la justice, exiger un
cautionnement d'au moins deux cents dol-
lars et d'au plus cinq mille dollars afin de
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garantir que ce prévenu se présentera à
l'audition et satisfera, le cas échéant, à la
condamnation dans le délai imparti par
ce tribunal.

« 79b. Un agent de la paix peut, sans
mandat, saisir tout véhicule lorsqu'il a
un motif raisonnable de croire qu'il sert ou
a servi à commettre une infraction à la
présente loi ou aux règlements et que le
transporteur qui se sert ou s'est servi de ce
véhicule peut se soustraire à la justice,
jusqu'à ce que le tribunal compétent ou
un juge de ce tribunal en autorise la libé-
ration avec ou sans cautionnement. »

2 4 . L'article 167 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 7 . Les ordonnances adoptées et
les décisions prises par la Régie des trans-
ports en vertu de la Loi de la Régie des
transports continuent d'être en vigueur
jusqu'à ce qu'elles soient abrogées ou rem-
placées par règlement du lieutenant-gou-
verneur en conseil ou par décision de la
Commission selon la compétence qui leur
est attribuée par la présente loi. Ces ordon-
nances et ces décisions peuvent cependant
être modifiées par règlement du lieute-
nant-gouverneur en conseil ou par déci-
sion de la Commission selon la compétence
qui leur est attribuée par la présente loi.

Aux fins du présent article, depuis le
15 février 1973, les ordonnances qui peu-
vent être abrogées, remplacées ou modifiées
par règlement du lieutenant-gouverneur
en conseil sont: l'Ordonnance générale nu-
méro 17 (1969) concernant les voyages
spéciaux ou à charte-partie, adoptée le 19
mars 1970; l'Ordonnance générale numéro
4995 sur le camionnage, adoptée le 20 fé-
vrier 1969; l'Ordonnance générale numéro
6319-RT sur le district Montréal-Métro-
politain, adoptée le 23 février 1966; l'Or-
donnance générale numéro 2 sur la loca-
tion, adoptée le 9 juillet 1951; l'Ordon-
nance numéro 3N sur le transport de pas-
sagers et de marchandises par eau, adoptée
le premier août 1961; l'Ordonnance géné-
rale numéro 5448 concernant les limites
d'assurance minima des détenteurs de per-
mis, pour transport de voyageurs, sur la
responsabilité légale pour lésions corpo-
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relies ou dommages à la propriété des
tiers, y compris les passagers, adoptée le
21 juin 1963 et l'Ordonnance générale nu-
méro 16 concernant l'assurance de la mar-
chandise transportée, adoptée le 16 juin
1944, telles qu'amendées à la date d'entrée
en vigueur du présent article.

Toute autre ordonnance peut être abro-
gée, remplacée ou modifiée par la Com-
mission. »

2 5 . L'article 429c de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), édicté par l'article 81 du chapitre 55
des lois de 1972, est modifié en ajoutant,
après le second alinéa, le suivant:

« Le ministre des transports peut ap-
prouver en tout ou en partie un règlement,
une résolution ou une ordonnance visé au
présent article. »

26. L'article 429c du Code municipal,
édicté par l'article 144 du chapitre 55 des
lois de 1972, est modifié en ajoutant,
après le second alinéa, le suivant :

« Le ministre des transports peut ap-
prouver en tout ou en partie un règlement,
une résolution ou une ordonnance visé au
présent article. »

2 7 . L'article 16 de la Loi modifiant la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outaouais et du Haut-Saguenay et la Loi
de la Communauté régionale de l'Ou-
taouais (1975. chapitre 89) est modifié en
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Cette entente est aussi valide pour
l'année financière 1976, nonobstant toute
disposition contraire de toute loi et de tout
règlement. »

2 8 . L'entente autorisée par les règle-
ments numéros 602 de la cité de Lauzon,
C-469 de la cité de Saint-Romuald d'Et-
chemin, V-189 de la ville de Charny, 1096
de la ville de Lévis et. 246 de la ville de
Saint-David de l'Auberivière et approuvée
par le ministre des affaires municipales le
10 mars 1975 et par la Commission muni-
cipale du Québec le 14 mars 1975, est
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reconduite pour l'année financière 1976 de
ces municipalités.

Cette entente peut être modifiée en
suivant les modalités prescrites aux ar-
ticles 474a et 475 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), selon le cas.

2 9 . L'article 475 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235), modifié par l'article 101 du
chapitre 55 des lois de 1972, par l'article 5
du chapitre 37 des lois de 1973 et par l'ar-
ticle 10 du chapitre 61 des lois de 1974 est
de nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 8 par le suivant :

« 8. Si le transport est effectué confor-
mément au paragraphe 5, le prix des con-
trats ou les tarifs de transport doivent être
fixés par la Commission des transports du
Québec. »

3 0 . L'article 11 de la Loi des subven-
tions aux commissions scolaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 237), remplacé
par l'article 1 du chapitre 70 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article
103 du chapitre 55 des lois de 1972, est
de nouveau modifié en remplaçant le pa-
ragraphe 1 par le suivant :

« 1 1 . 1. Toute commission scolaire ré-
gionale ou locale qui exerce les pouvoirs
prévus à l'article 206 ou à l'article 475 de
la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1964, chapitre 235) reçoit, pour
les fins du transport des élèves, une fois à
l'aller et une fois au retour, au début et à la
fin des cours quotidiens élémentaires et
secondaires, une subvention annuelle égale
au coût normalisé établi pour ce transport
par les règlements du lieutenant-gouver-
neur en conseil en ne tenant compte que
des élèves qui fréquentent une école sous
sa juridiction ou sous la juridiction d'une
autre commission scolaire régionale ou
locale pour laquelle elle pourvoit au trans-
port lorsque cette école est située :

a) dans une municipalité de cité ou de
ville et que la distance de la résidence des
élèves à l'école est de un mille ou plus;

b) dans une municipalité de village ou
de campagne au sens de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235) ;
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c) dans une municipalité sise au Nord
du 51ème parallèle;

d) dans les municipalités de cités ou de
villes de Bécancour, Gaspé et de Percé. »

3 1 . Le prix ou les tarifs d'un transport
effectué en vertu d'un contrat conclu con-
formément au paragraphe 4 de l'article 475
de la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1964, chapitre 235) ne doivent
pas et n'ont jamais dû être approuvés par
la Commission des transports du Québec.

3 2 . La publication d'un résumé d'une
décision de la Commission des transports
du Québec dans la Gazette officielle du Qué-
bec est et a toujours été une publication de
cette décision au sens de la Loi des trans-
ports (1972, chapitre 55).

33. Tout permis délivré en vertu de la
Loi des transports (1972, chapitre 55), qui
expirait le dernier jour de février ou le der-
nier jour de mars 1975, expire et a expiré le
dernier jour d'avril 1975; ce permis peut
et a toujours pu être renouvelé, avec ou
sans modification, jusqu'au dernier jour de
mars 1976 ou à toute autre date ultérieure
déterminée par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil.

3 4 . Tout règlement adopté par une
association de transporteurs qui détien-
nent un permis pour le transport par véhi-
cule-taxi ou pour le transport d'une des
matières en vrac visées à l'article 15 de
la Loi des transports (1972, chapitre 55)
et en vigueur lors de l'entrée en vigueur du
présent article demeure en vigueur durant
les six mois qui suivent l'entrée en vigueur
du présent article après quoi il devient nul
à compter de cette date à moins d'avoir
été, avant cette date, approuvé par le
ministre des transports. Cependant, lors-
qu'un tel règlement est adopté après l'en-
trée en vigueur du présent article, il doit,
avant d'entrer en vigueur, être approuvé
par le ministre des transports.

3 5 . L'article 14 de la présente loi ne
s'applique pas à une affaire pendante de-
vant un tribunal à la date du dépôt de la
présente loi.
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3 6 . Les articles 35 et 75 à 796 de la
Loi des transports (1972 chapitre 55) s'ap-
pliquent mutatis mutandis à toute contra-
vention aux ordonnances visées au second
alinéa de l'article 167 de cette loi.

3 7 . Toute affaire dont deux membres
de la Commission des transports du Qué-
bec sont saisis avant l'entrée en vigueur
de l'article 7 de la présente loi peut être
continuée et décidée par deux membres de
cette Commission formant ainsi le quorum.

3 8 . Lorsque des taux et tarifs n'ont
pas été fixés par la Commission des trans-
ports du Québec, pour un service donné, un
transporteur ne peut réclamer une rému-
nération pour laquelle existent des normes
de taux et tarifs décrétées par règlement
que conformément à ces normes.

3 9 . La Commission des transports du
Québec peut, en l'absence de règlement
applicable, maintenir, modifier, transférer
ou révoquer un permis au cas de cession de
la propriété ou de changement de contrôle
d'un moyen ou système de transport et au
cas de changement dans le contrôle d'une
corporation qui détient un permis.

4 0 . Les ordonnances rendues par la
Régie des transports entre le 8 juillet 1972
et le 15 février 1973 modifiant, abrogeant
ou remplaçant des ordonnances antérieures
sont et ont toujours été validement ren-
dues même si le pouvoir de rendre de telles
ordonnances ait pu faire défaut.

4 1 . L'article 117 de la Loi des tribu-
naux judiciaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 20), remplacé par l'article 22 du
chapitre 17 des lois de 1965 (lre session),
modifié par l'article 7 du chapitre 7 des lois
de 1966, l'article 11 du chapitre 18 des lois
de 1966/1967, l'article 6 du chapitre 15
des lois de 1968, l'article 14 du chapitre 19
des lois de 1969 et l'article 6 du chapitre
10 des lois de 1970, remplacé par l'article 5
du chapitre 14 des lois de 1971, modifié
par l'article 9 du chapitre 11 des lois de
1972, remplacé par l'article 14 du chapitre
13 et l'article 7 du chapitre 39 des lois de
1973 et l'article 31 du chapitre 11 des lois
de 1974 et modifié par l'article 11 du cha-
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pitre 10 des lois de 1970, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant :

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de cent quarante-six juges nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
par commission sous le grand sceau, savoir:
un juge en chef, un juge en chef adjoint et
cent quarante-quatre juges puinés. »

4 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception des
articles 7,30 et 37 qui entreront en vigueur
à toute date ultérieure qui pourra être fixée
par proclamation du lieutenant-gouver-
neur en conseil.
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